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NOTE LIMiNAIRJC 

Comme dans les precedents volumes du Repertoire, le 
critkre adopte pour l'inclusion d e  donnees dans le present 
chanitre a ete l'existence d'un debat d u  Conseil relatif au 
texte des Articles 33 a 38, autrement dit  au Chapitre VI de 
l a  Charte. Le present chapitre ne portera donc pas sur 
toutes les activites du Conseil en matiere de reglement 
pacifique dei differends, car les debats qui ont precede les 
decisions importantes prises a cet egard par le Conseil on t  
porte presque exctusivement sur les faits concrets dont il 
etait saisi et sur la valeur iutrinseaue des mesures provo- 
sees, sans qu'ait ete invoque le prObleme juridique de kur 
relation avec les dis~osi t ions  de  la Charte. Si le lecteur 
desire trouver des iidications sur les decisions adop!ees 
par le Conseil a propos du reglement pacifique des difi- 
Iends, il devra si reporter a 6  sous-titres appropries du 
tableau analytique des mesures adoptees par le Conseil de  
securite l .  

Les renseignements qui figurent dans le present chapitre 
ne constituent qu'une partie des donnees interessant I'exa- 
men de la pratique du Conseil a propos du Chapitre VI de 
la Charte, car les procedures du Conseil etudiees dans les 
chapitres Je' a VI, dans la mesure ou elles concernent des 
differends et des situations, ne  sauraient etre considerees 
comme se rapportant exactement a l'application du Cha- 
pitre VI de la Charte. Le present chapitre ne contient que 
l'expose des cas o u  le Conseil a deliberement examine l a  
relation entre ses propres debats ou entre les decisions 
proposees d'une part, et le texte du Chapitre VI de la 
Charte d'autre part. 

Il convient d'examiner les exemples cites a propos de  
chaque question dans le contexte de la  serie des debats sur 
la  question qui ont ete exposes au chapitre VIII. 

Chapiire Vi de la Charte 

R~K~LEMENT PACIPIQUB DES DIFPERENDS 

Article 33 

1. Les parties a tout diffhnd dont la prolongation est susceptible 
de menacer le maintien de la paix et de la securite internationales 
doivent en rechercher la solution, avant tout, par voie de nego- 
ciation, d'enquete, de mediation, de conciliation, d'arbitrage, de 
reglement judiciaire, de recours aux organismes ou accords regio- 
naux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix. 

2. Le Conseil de securite, s'il le juge nbssaire, invite les parties 
B r6gier leur diffbrend par de tels moyens. 

Chap. VIII, prcmiere ppare. 

Article 34 

Le Conseil de securite peut enqueter sur tout diffbrend ou touli 
situation qui pourrait entrainer un desaccord entre nations ou engen- 
drer un differend, afin de determiner si la prolongation de ce diffe- 
rend ou de cette situation semble devoir menacer le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Article 35 

1. Tout Membre de l'organisation peut attirer l'attention du 
Conseil de securite ou de l'Assemblee gbnerale sur un diffbrend ou 
une situation de la nature visee dans l'Article 34. 

2. Un Etat qui n'est pas Membre de l'organisation peut attirer 
l'attention du Conseil de securite ou de l'Assemblee generale sur 
tout differend auquel il est partie, pourvu qu'il accepte prealable- 
ment, aux fins de ce diffbrend, les obligations de reglement paci- 
fique prevues dans la presente Charte. 

3. Les actes de l'Assemblee generale relativement aux affaires 
portees B son attention en vertu du present Ai'ticle sont soumis aux 
dispositions des Articles 11 et 12. 

Article 36 

1. Le Conseil de securite peut, a tout moment de I'evolution 
d'un differend de la nature mentionnee a l'Article 33 ou d'une 
situation analogue recommander les procedures ou methodes 
d'ajustement appropriees. 

2. Le Conicil de sCcuritC dcvra prendrc sn considiration toutes 
procidures dej3 adoptees par les parttes pour Ir' replr'nient de ce 
differend. 

3. En faisant les recommandations prevues au prhent Article, 
le Conseil de securite doit aussi tenir compte du fait que, d'une 
manibre generale, les diffbrends d'ordre juridique devraient etre 
soumis par les parties a la Cour internationale de Justice confor- 
mement aux dispositions du Statut de la Cour. 

Article 37 

1. Si les parties B un differend de la nature mentionnee B 
l'Article 33 ne reussissent pas a le regler par les moyens indiques 
audit Article, elles le soumettent au Conseil de securite. 

2. Si le Conseil de sbcurite estime que la prolongation du dilie- 
rend senibk, cn fait. menacer le maintien dc la paix et de la skunie 
internationales, il dkide s'il doit agir sn application de l'Article 36 
ou recommander tels termes de reglement qu'il juge appropries. 

Article 38 

Sans prejudice des dispositions des Articles 33 B 37, le Conseil 
de securite peut, si toutes les parties a un differend le demandent, 
faire des recommandations a celles-ci en vue d'un reglement 
pacifique de ce differend. 

Premiere partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 33 DE LA CHARTE 

NOTE sujet au stade initial des debats ne faisaient reference a des 
efforts anterieurs de  reglement pacifique 

Pendant la  periode consideree, aucune des communica- 
tions soumettant des differends ou des situations au z un , ,  p~~~~ qui a depose la s'est rbferb tant dans 
Conseil de securite et aucune des declarations faites a leur sa communication initiale que dans sa declaralion devant le Conseil B 
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L'importance de l'Article 33 pour le reglement pacifique 
des differends et des situations depend non seulement du 
respect par les parties elles-memes de leur obligation en 
vertu de cet article, mais aussi de,la possibilite pour le 
Conseil lui-meme d'invoquer cet article en demandant aux 
parties de regler leurs differends par des moyens de regle- 
ment pacifiques. A cet egard, il convient de faire reference 
a u  diverses decisions du Conseil de securite aui viennent 
sous la rubrique (( Mesures tendant a assurer le reglement 
d'un differend n du tableau analytique des mesures adop- 
tees par le Conseil de securite figurant au chapitre VI11 du 
present Supplement. - - 

Les resolutions et decisions adoptees par le Conseil de 
securite au cours de la periode consideree ne faisaient pas 
explicitement reference a l'Article 33 de la Charte et elles 
ne contenaient pas de dispositions demandant aux parties 
interessees d'engager dis negociations directes o u  de 
recourir a l'un quelconque des moyens de reglement paci- 
fique indiques au paragraphe 1 dud?t article pour regler 
leurs differends par des moyens pacifiques. Dans un cas, 
ceoendant. le Conseil a adopte des resolutions qui pour- 
raient 2tr~ConsidSrirs corn& une application indirecte de 
I'Articls 33. Au sujet de la plainte du Gou\.crneinent 
chypriots, par exeniplc, le Conseil, en prolongeant "our 
de nou\elles psriodcs Is stationnement de la Force des 
Nations Unies charg.& du mainticii dc la paix a Ch)pre, a 
continue, non seulciiicnt i r6;iliirmer si's rLolutions pre- 
cedentes sur I;i cliiesiiun par le\qiiclles i l  a\aii iiournnicrit 
recommande cc;taiiics niesuresde re@xnent pacifique j, 
niais aussi a prie instamnxnt les p:trties "e poursui\re, 
de maniere -resolue. leurs efforts concertes en vue 
d'atteindre lssobjectifsdu Conseil dc sScurite, cii mettant A 
nrofit de fucoii constructive le climat et l'occasion oroi)icc - .  
du momeni 

Dans un aiirre cas, au sujet de I;i question de Bahrein, le 
Conwil de securite a approu\L: ' le rapport,"du represen- 
tant personnel du Secritaire geniral qui a dirigi la mission 
de bons ofiices a Bahrein pour s'assurer dcs vaux de la 
~ o ~ u l a t i o n  en CC ~ u i  concerne son statut et a accueilli ;ivec 
&&faction les  onc cl usions et constatations du rapport. 

A une autre occasion, le Consei1.de securite, dans le 
cadre de la situation grave qui regnait dans le sous-conti- 
nent indo-pakistanais et qui, a son ?vis, continuait de 
menacer la paix et la securite internationales, a resolu 
entre autres d'autoriser le Secretaire general a designer, si 
besoin etait, un representant special charge de preter ses 

certaines propositions qu'il avait faites A l'autre partie avant de 
s'adresser au Conseil de securit6 pour qii:il depedie dans la region en 
question une force de l'ONU pour le mamtien de la paix,, Voir lettre 
en date du 17 aout 1969 de l'Irlande au sujet de la situation en 
Irlande du Nord, S19394, Dac, of., 24' annee, .Suppl. ,de juil1.-syt. 
1969, p. 176 et 177; et deiclaration du Ministre irlandais des affaires 
exterieures a ce sujet, 1503C seance, par. 30 a 32. 

Resolutions 266 (1969) du !O juin 1969; 274 (1969) du 11 
decembre 1969; 281 (1970) du9juin 1970; 291 (1970) du 10 decembre 
1970; 293 (1971) du 26 mai 1971 ; 305 (1971) du 13 decembre 1971, 
par. 3. 

Resolution 305 (1971), par. 1. 
Voir, en particulier, la resolution 186 (1964) du 4 mars 1964 

Dar. 7: et la r&olution 244 (1967) du 22 decembre 1967. par. 3 et 5' 
' ~&oliziiuns ?66(1969); 281 (1970); 291 ,1970); 203~1971); 30s 

(1971). par. 2. Voir auasi pour Iesdr'batsau rilj<rt dc I'adu~xiun d i  la 
rCrolut!on 305 (1971). char>. V111, dcux~Pme pariic, 1). 117 du t>riscnt . .. . 
Supplement. 

Resolution 278 (1970) du 11 mai 1970, par. 1. 
S/9772, Dac. of . ,  2Ja annee, Suppl. d'avril-juin 1970, p. 190 A 195. 
Resolution T8  (19701, par. 2. Pour le debat ej le vote sur !e 

projet de resolution, XoIr cbap. VIII, deuxieme partie, p. 142. Voir 
aussi cbap. I"', quatrieme partie, cas ne 19, p. 9. 

sitions du Chaoitre VI de la Charte 

bons offices pour resoudre les problemes humanitaires. 
Deux autres projets de resolution, qui relevaient peut-etre 
de l'Article 33, ont aussi ete presentes au Conseil de 
securite. L'unii n'a oas ete adoote. et les auteurs de 
l'autre l 2  ii'ont Pa$ insiste pour q ~ ' h  soit examini. II n'y a 
mis eu de debats de caractere coiistitutionncl relatifs a 
?Article 33. 

Pendant la periode consideree. des membres du Conseil 
ont invoque, ~xpliciterneiit et implicitemcnr, l'Article 33 a 
l'amui de points de vue cuntr:iires, dans Iss debats portant 
sui i a  queition de savoir a quel moment les parties et le 
Conseil devaient participer aux efforts de reglement paci- 
fique. D'apres certains, la question avait ete portee devant 
le Conseil parce que les tentatives bilaterales de reglement 
pacifique avaient echoue ou que les conditions du recours 
aux procedures prevues a l'Article 33 n'etaient pas rem- 
plies 13. D'autres ont soutenu que l'on n'avait pas pleine- 
ment tire parti ni meme essaye de tirer parti des inst? 
ments bilateraux existants avant de porter la question 
devant le Conseil de securite 14. Certains des arguments 
avances a cet egard etaient les snivants : a) c'est aux parties 
a un differend qu'il incombait de le regler au premier chef 
en se conformant a l'Article 33, mais tous les Etats etaient 
habilites, si les efforts faits pour recourir a cette procedure 
echouaient, a porter leur plainte devant le Conseil de 
securite afin de trouver une solution adequate 1 5 ;  b) le 
Conseil devrait aider les oarties a oawenir a une solution 
bilaternlc pacifique en Uppliqulini les iionibrcux instru- 
ments enuniirSs i I'Ariicle 33 de la Chartei6; c )  ces 
insirumrms, les nr'gociations en parrieulier, liaient les 
parties dans la mesure oii 4les le dkidaient et oit la 
situation qui mail doriii& lieu au diffirend se pretait a un 
rciglenient " ; (1) la non-applicatioii par l'une des parties de 
rbsoluiions antL:riciires du Conseil traitant de I'ohjer de la 

de'&urire, Ic 4 dr';inibri 1971, le piojct a Cie mi au voix. Il y a eu 
I I  vui, pour, 2 voix ;onire ei 2 abitciitions. L'une des voix conrrc 
Cmnt d l c  d'un nimihie orrniancnt du Conscil. 12 oroiei d<: rdrolu- ..... . .~.- ..~...~--~ r~~~~ ~~ ~ . . 
tiou n'a Das ete adoote (1606' seance. Dar. 371): . . 

l 2  Aux tcrmc, d u n  projet de reiuluiion ioinmun de I'lialic ci du 
Japon, le Conseil de se.uriie aurdlr demande notamment qii? soim 
oriles imm~diairniciit des mesures \is;inr i parvenir A un regleinint 
Luliiique J'wscinblr. et aurait de~ide ds d:iigner. avec le consente- 
nieni de I'lnd* ?i du Pakistdn, un  coinit2 compose de trois mcmbres 
du Comeil dc s6;uriii charces di: lei aider dms leurs efforts en vue 
de retablir des conditions de normalite dans la region du confiit et 
de parwnir 3 une reconcilialion. (S 10151, Dac. u],C 26* amde, 
Suppl. r l ' o~~f . - i /~c .  1971, p. 116 el 117: 1613'~eonce: Itdlic, par. 298, 
301 ci 305.1 Ctant donne bs oroerL\r. rr<aliser outir rialiier un  accord 
;Ur un au& rem q u i  periiwtir;<iiau Consci! da prendre une decision 
tirmirne ci d'agir, lec aiwur, n'uni par insisi* pour que leur projet 
soit eraiiiin6 par le Con\cil (l617* ,r:iince: Italie, par. 33 cl 34). 

I3 AU sujet de la plainte de la Zambie : 1486 seance : Zambie, 
par. 12 et 13, 49; 1488* seance : Nepal, par. 60; 1489E seance : 
Sierra leone. Dar. 71: Zambie. Dar. 92. An suiet de la ~lainte du ~, , . ~ ~ ~ ~  
Senegal : 1518' seance: ~adagaicar, par. 24 eti5; Nepal, par. 116 
et 117. Au sujet de la plainte de la Guinee : 1526* seance : Finlande, 

AU sujet de la plainte de la Zambie : 148Se s e a i e  : Finlande, 
par. 88. 

l6 AU sujet de la plainte de la Zambie : 1491e seance : Royaume- 
Uni, par. 13. 
" AU sujet de la plainte de la Zambie : 1489* seance: Madagascar, 

par. 24. Au sujet de la plainte du Senegal : 151Se seance : Madagascar, 
par. 24. 

' O  Au sujet de la situation dans le sous-continent indo-pakistanais, 
voir resolution 307 (1971) du 21 decembre 1971, par. 5. 
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plainte justifiait que l'autre partie s 'ad~sse directement au Dans de nombreux cas, l'Article 33 n'a ete men- 
Conseil de securite '8; e) lorsqu'il n'existait pas la moindre tionne que brievement au cours des differents debats du 
confiance mutuelle entre les parties, condition indispen- Conseil : le plus souvent il etait fait explicitement refe- 
sable au succes du recours aux moyens prevus a l'Article rence a tel ou tel moyen prevu a l'Article 33 et, dans 
33, le Conseil de securite etait tenu d'enqueter sur la plainte certains cas, l'Article 33 etait invoque a l'appui de l'un ou 
et de recommander les moyens prevus au Chapitre VI de la l'autre des points de vue resumes ci-dessus 'O. 

Charte en vue d'empecher que les jncidents ne se repro- 
duisent et d'empecher que la situatton ne s'aggrave lg. 

" Au sujet de la plainte du Senegal : 1517' seance: Sierra Leone, 
par. 28; 1520" seance: Espagne, par. 54; 157ZL seance : Somalie, 
par. 31. Au sujet de la plainte de la Guinee: 1524* seance: Mali, 

AU sujet de la plainte de la Zambie : 1488' seance : France, par. 56 et 57; 1526~ seance: Espagne, par. 5. An sujet de la question par. 93; 1489< seance : Tunisie, Par. 55. Au sujet de la plainte du de ~ ~ h ~ ~ i ~ :  15360 seance: France, par. 155. Au sujet de la situation Senegal : 151BC dance : Nepal, par. 116 et 117. dans le sous-continent indo-pakistanais: 1606e seance: Pakistan, 
l9 Ibid. : 1519* seance : Fintaude, par. 35. Au sujet de la plainte par. 133. Au sujet de la question concernant les iles d'Abou Moussa, 

de la Guinee : 1526' seance: Finlande, par. 13. laGrande-Tumb et lapetite-Tumb: 1610'seance: Irak, par. 256et 257. 

DeuxiEme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 34 DE LA CHARTE 

NOTE 

Pendant la periode consideree, l'Article 34 n'a pas ete 
expressement mentionne dans les resolutions ou les deci- 
sions du Conseil de securite. 11 n'y a pas eu non plus de 
debats de caractere constitutionnel sur la portee juridique 
d'une proposition a l'examen en ce qui concerne l'inter- 
oretation ou l'annlication de l'Article 34. . . 

Les trois cas de la deuxiemc partie de ce chapitre n'ont 
trait que de loin aux fonctions d'enquete du Conseil dc 
securite, tclles qu'elles sont definies i l'Article 34, etiint 
donneque, dans aucun de ces trois cas, l'objet de l'enquete 
proposse n'etait de determiner si la persistance d'un dit& 
rend ou d'une situation donnec risquait de menacer In puix 
et la securite ~ntcrnationalcs ". Le Conseil s'est prononce 
dans deux cas "sur les accusations dont il etait saisi, et il a 
aussi decidededGpeclier une mission speciale dans la region 
en cause. Dans le ~rcmier cas 1 3 .  la Mission sneciale avait 
pour tache de fahre rapport su; la situatio<immediate- 
ment; dans le deuxieme cas 24, la Mission speciale devait 
examiner la situation portee a la connaissance du Conseil 
et faire rapport, en formulant notamment des recomman- 
dations en vue de garantir la paix et la securite dans la 
region. Dans le troisieme cas 25, dans lequel l'Etat inte- 
resse soutenait qu'un autre Etat preparait une agression 
contre lui, le Conseil a decide d'envoyer une mission 
speciale dans la region a6n d'avoir des consultations avec 
les autorites et de faire rapport sur la situation immediate- 
ment. 

Dans un autre casZ6, une resolution du Conseil de 
securite priait le Secretaire general, agissant en consulta- 

Dans un cas ayant trait la plainte du Senegal, le Conseil de 
securite, apres av& examine le rapport d'une mission speciale qu'il 
avait depechee dans cette region pour examiner la situation le long 
de la frontiere entre la Guinee (Bissau) et le Senegal, s'est declarf; 
profondement preoccupe par •á le climat d'ins@urite et d'instabilite, 
lourd d'une menace contre la paix et la secunte de la regton •â et a 
deplore vivement •á l'absence de cooperation du Gouvernement 
portugais avec la Mission speciale, qui a empeche celle-ci de s'acquit- 
ter pleinement du mandat •â qui lui etait confie par le Conseil de 
securite. Voir resolution 302 (19711, en dale du 24 novembre 1971, 
troisieme et quatribine alineas et par. 4. Vorr aussi cas ne 2, dans le 
present chapitre, pour la constitution de la Mission speciale. 

ZZ Cas nPq  et 2 ci-apres. 
Cas no 1. 
Cas ne 2. 

"5 Cas no 3. 
Voir resolution 298 (1971) du 25 septembre 1971, par. 5. Voir 

aussi chap. VIII, p. 113 du present Supplement. 

tion avec le President du Conseil et en utilisant les moyens 
qu'il jugeait appropries, y compris l'envoi d'un represen- 
tant ou d'une mission, de faire rapport au Conseil en 
temps opportun, et en tout cas dans les soixante jours, sur 
l'application de cette resolution en ce qui concerne le 
statut de la ville de Jerusalem. Le rapport devait preciser 
comment Israel agissait pour se conformer ou non aux 
resolutions adoptees anterieurement par le Conseil a 
propos de Jernsalem. 

Au cours des debats, l'Article 34 a ete invoque dans un 
cas, ainsi que l'Article 33, a l'appui de la declaration selon 
laquelle les parties en cause dans la plainte dont le Conseil 
etait saisi auraient pu rechercher une solution par voie de 
negociation et d'enquete, conformement aux dispositions 
des articles en question, puisque l'Etat contre lequel la 
plainte etait formulee etait dispose a accepter une certaine 
part de responsabilite et a payer des reparations appro- 
priees au cas ou les faits a l'origine de l'incident auraient 
ete clairement etablis 27. Dans un autre cas, l'Article 34 a 
ete invoque, avec I'Article 33, a propos de l'argument 
selon lequel des faits tels ceux qui avaient ete soumis a 
l'examen du Conseil appelaient une enquete de la part du 
Conseil, afin que ses membres puissent aptrecier la situa- 
tion a partir de renseignements objectifs ' . Aucun debat 
de caractere constitutionnel n'a cependant eu lieu a I'occa- 
sion de I'examen de l'un ou l'autre cas. 

A une occasion 19, un membre s'est felicit: du r&tahlis- 
sement de ln pratique consistant a envoyer des missions 
d'enqu2te du Conseil de securiti. au lieu de missions du 
Secretariat. I I  y voyait une evolution positive, tout It fait 
conforme a ln Charte ct au role du Conseil de securite. en 
sa qualite d'organe responsable au premier chef du main- 
tien de la paix et de la securite internationales. On a fait 
observer que le Conseil etait habilite, aux termes des 
articles pertinents de la Charte, a mener independamment 
des enauetes annrofondies sur des actes d'agression 
donnes et a des mesures appropriees envue de 
mettre fin a ces actes, en appliquant les dispositions perti- 
nentes des Chapitres VI et VI1 de la Charte. 

" An sujet de la plainte du Senegal : 1520' seance : Espagne, 
nar. 54. 

AU sujet de la plainte de la Guinee : 1526' seance : Espagne, 
na7 5 c-. -. 

Au sujet de la plainte du Senegal : 1586'seance: URSS, par. 79 
et 80; 1600 'shnce : URSS, par. 29 et 30. 
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A la meme occasion, a propos de l'examen d'incidents 
survenus a la frontiere entre les territoires d'outre-mer 
administres par un Etat Membre et d'autres Etats Mem- 
bres voisins de ces territoires, un representant a propose 30 

que le Conseil de securite demande a la Puissance adminis- 
trante d'accepter qu'une mission speciale, designee par le 
Conseil ou par l'Assemblee generale, se rende dans ses 
territoires d'outre-mer pour mener une enquete impartiale 
sur la situation qui y regnait, de maniere a s'assurer des 

de leurs populaGons. L'n autre reprSsentant a 
estin12 " qu'il serait preferable que le Conseil etablisse une 
commission accsptdblr. pour routes les parties, pour 
enqueter sur les incidents de frontiere et les questions 
connexes et faire raooort oeriodiauement au Conseil de 
securite sur l'acheni~neme~t dcs p~piilations de ces tcrri- 
toirss vers I'autod6terinination, et contribuer ainsi A empe- 
cher que des incidents de frontiere ne surgissent et que aes 
differends ne s'ensuivent. 
CAS N" 1 32. - PLAINTE DE LA GUINEE : a propos d'un 

projet de resolution presente conjointement par le 
Burundi, le Nepal, la Sierra Leone, la Syrie et la Zambie 
(S/9990/Rev.l), mis aux voix et adopte le 23 novembre 
1970 [resolution 289 (1970)l 
WOTE. - Il y avait accord sur l'envoi en Republique de 

Guinee d'une mission d'enquete speciale du Conseil de 
securite, mais les vues divergeaient quant aux methodes de 
designation des membres. Le projet de resolution des cinq 
puissances qui a ete adopte prevoyait que la mission serait 
constituee apres consultation entre le President du Conseil 
t t  le Secretakc general, alors qu'un amendement proposait 
que des consultations pre;ilables aient lieuentre les mem- 
bres du Conseil de senirite.1 

A la 1558O seance, dans la nuit du 22 au 23 novembre 
1970, le representant de la Guinee* a declare que, dans la 
matinee du 22, la Republique de Guinee avait ete l'objet 
d'une agression armee premeditee de la part des forces 
coloniales portugaises. 11 a transmis au Conseil de securite 
une demande de son gouvernement tendant a ce que 
l'ONU envoie des troupes aeroportees immediatement 
pour renforcer l'armee nationale. 

Le Secretaire general a informe le Conseil de deux 
messages qu'il avait recus, emanant l'un du President de la 
Republique de Guinee, qui accusait le Portugal de I'agres- 
sion, et l'autre du representant resident du Programme des 
Nations Unies pour le developpement a Conakry qui, 
sollicite par le Gouvernement guineen, confirmait que des 
forces etrangtires, que le Gouvernement guineen disait 
portugaises, avaient debaraue a C o n a k ~ .  

Les membres du Conseil etaient par ailleurs saisis d'une 
lettre 33 en date du 22 novembre 1970. dans laauelle le 
representant du Portugal, niant l'accusation portde par le 
Gouvernement guineen, declarait que la Guinee s'efforcait 
d'imputer a des tiers la responsabilite de ses difficultes 
interieures et exprimait l'espoir que le Conseil de securite 
rejetterait comme etant denuee de fondement l'accusation 
portee par la Guinee. 

Au cours des deliberations, le representant du Nepal a 
exprime l'avis qu'il importait au plus haut point que le 
Conseil de securite, premierement fasse se retirer les forces 
attaquantes et, deuxiemement, dispose d'un rapport 
impartial sur la situation en Guinee. II a presente a cette 

Au sujet de la plainte du Senegal : 1586' seance : Somalie, 
nar. 45. 
'' Ibid., 1600•‹' seance : Etats-Unis d'Amerique, par. 50 et 51. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1558' seance : 
Guinee*, par. 18 A 22; Nepal, par. 80 a 82; Etats-Unis d'Amerique, 
par. 84 A 86 et 97 A 99; Secretare general, par. 7 A 13. 

33 S/9989, DOC. of., 25' annee, Suppl. d'oct.-dec. 1970, p. 53. 

~sltlons du Chapitre VI de la Charte 

fin, au nom du Burundi, de la Sierra Leone, de la Syrie, de 
la Zambie et du Nepal, un projet de resolution, dont les 
paragraphes 3 et 4 etaient concus comme suit 34 : 

Le Conseil de securite, 
... 
3. Decide de depecher une mission speciale en Republique de 

Guinee en vue de faire rapport immediat sur la situation; 
4. Decide que cette mission speciaie sera constituee apres con- 

sultation entre le President du Conseil de securite et le Secretaire 
generai; 

... 
Le representant du Nepal a demande, au nom des cinq 

auteurs, que le projet de resolution soit mis aux voix 
immediatement, en tant que question urgente. 

Au cours du debat qui a suivi, le representant des Etats- 
Unis a souleve une objection a propos du libelle du 
paragraphe 4 du projet de resolution et propose que ce 
paragraphe soit modifie pour se lire : (([Le Conseil de 
securite] Decide que la mission speciale sera constituee 
apres consultation. •â Il a ajoute que cette modification 
permettrait que des consultations appropriees aient lieu 
entre les membres du Conseil de securite a propos de la 
composition de la mission speciale. 

Apr& un &change de vues jS, le representant des Etats- 
Unis a formellenient oresente la oro~osition de sa delera- 
tion sous forme d'amendement Lu piragraphe 4 du prGet 
de resolution 36. 

Ulterieurement. l'amendement des Etats-Unis a ete mis 
aux voix " et n'a pas ete adoptr'. Le risultat du vote a ete 
de 3 voix pour, zero contre, et 12 abstentions. 

Le conSeil a aiors vote sur le projet de resolution des 
cinq puissances, qui a ete adopte a l'unanimite [resolution 
289 (1970)l 38. 

~ o r e s  kdoption de la resolution, le representant du 
Royaume-Un<a dr'clare que sa delegation avait accepte le 
paragraphe 4 de la resolution compte tenu de la declara- 
iion d'un des auteurs de la resoluiion. le Bumndi. selon 
laquelle le President du Conseil consulterait les membres 
du Conseil et s'assurerait au'ils donnent leur assentiment a 
son choix. 

Soulignant le caractere provisoire de la decision du 
Conseil, le representant de la Finlande a declare que, 
avant de prendre d'autres mesures touchant davantage au 
fond, le Conseil devait connaitre tous les elements de la 
situation qui seraient etablis par une enquete impartiale, et 
que la delegation finlandaise avait vote en faveur de la 
resolution etant entendu que les paragraphes 3 et 4 
seraient appliques compte tenu de son observation. 
CAS NO 2 39. - PLAINTE DU SENEGAL : a propos du projet 

de resolution presente conjointement par le Burundi, le 

3a S/9990/Rev.l. Le texte a 6th adopte sans modification, en tant 
que resolution 289 (1970) du Conseil de securite : 1558' seance, 
par. 81. Dans le projet initial des cinq puissances (S/9990) sur lequel 
le President du Conseil de securite avait appele i'attention des 
membres du Conseil (1.558- seance, par. 79) avant que le representant 
dn Nepal n'en presente ta version revisee (S/9990/Rev.l), le para- 
graphe 3 disposait quele Conseil de securitedemanderait au President 
du Conseil, •á en consultation avec le Secretaire gen6ra1, de depecher 
une mission specialeen Republique de Guinhen vuede faire rapport 
immediat sur la situation •â. Voir Si9990, Doc. off., 2s' annee, 
Suppl. d'oct.-dec. 1970, p. 53. 
" Pour l'examen de cette question, voir chap. VIII, deuxieme 

partie, p. 138-139, et chap. V, cas n' 1, p. 54-55. 
36 15W seance, par. 99. 
37 Ibid., par. 100. 

Ibid.. Dar. 101. Pour le vote. ibid.. var. 101. Pour la decision 
sur In com&xiiion de In Mission speciaieen Guinee, voir le rappon 
du Prksideni du Conseil de sCcunte el du Sed ia i r e  generil en date 
du 24 novenibre 1970 (Si9999, Uoc. of.. 25' annie. Suppl. d'oct.-dee. 
1970. o. 5 5 ) .  . .  . 
'' Pour le  ext te des declarations peninenies. voir 1569' seance : 

SCnCgaP, par. 15. 17 el 20 h 60; /57U0rPunce: Sumnlie, par. 101 et 
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Japon, la Sierra Leone, la Somalie et la Syrie (S/10266), 
mis aux voix et adopte le 15 juillet 1971 [resolution 294 
(1971)l . - 
[NOTE. -Au cours de l'examen de la question, il y a eu 

accord eeneral sur le fait aue le Conseil devait recourir a 
tous ~ ~ ~ ~ o u v o i r s  en matiire d'enquete que l u i  conferait 
l'Article 34 afin que route mesure qu'il jugerait nec?ss;iire 
puisse etre prise en pleine connaissance de cause. A cet 
evrd,  des r6serves ont &re formuIfes quant au bieii-fundi 
d unecondnninatioi~ oar le Conseil d'iiii Etat 011 dU11 acte 
donne sans qu'une enquete ait ete faite, par lui-meme on 
sous ses ausvices. vour etablir tous les faits vertinents 
concernant l& inc;d>nrs qui se seraient pruduiis. Il a 616 
soulieni. que le Conseil de s&wii2 ne dnrait vas 1ondc.r 
ses jugements sur des renseignements contenus dans le 
rapport d'une mission dont la designation et le mandat ne 
decoulaient nas de sa decision. en varticulier dans les cas 
ou les recits'sur ce qui s'etait reeilenient produit etaient 
contradictoires, et ou la vartie accusee niait toute reswon- 
sabilite dans le's incidenfs.] 

A la 1569" seance, le 15 juillet 1971, le representant du 
Senegal* a declare que les derniers actes d'agression com- 
mis par les troupes portugaises s'inscrivaient dans une 
suite deja longue de violations de l'integrite territoriale du 
Senegal. Apres avoir fait observer qu'nnc frontiere leguee 
par le regime colonial separait la Guinee (Bissau), encore 
sous la domination coloniale du Portngal, et le Senegal et 
que les populations de part et d'autre de cette frontiere 
apparteuaient aux memes groupes ethniques, le represen- 
tant du Senegal a expose en detail les divers incidents qui 
etaient survenus depuis le mois d'avril 1963. A cet egard, il 
a souligne qu'en janvier 1970, lorsque le Portugal avait 
repris ses attaques violentes, le chef de l'Etat senegalais 
s'etait formellement adresse au Secretaire general pour 
obtenir l'envoi au Senegal d b e  mission d'enquete en vue 
d'etablir la verite sur les degats commis chaque jour par les 
troupes portugaises en territoire senegalais. Il a aussi 
rappele qu'un village senegalais situe pres de la frontiere 
avec la Guinee (Bissau) avait ete bombarde en juin 1970 
par l'artillerie portugaise en presence du Groupe special 
d'experts de la Commission des droits de l'homme, qui se 
trouvait alors au Senegal 40. 11 a souligne que les mouve- 
ments de liberation de la Guinee (Bissau) avaient accepte 
un plan etabli par le chef de l'Etat senegalais prevoyant un 
cessez-le-feu entre le Portugal et les mouvements de libe- 
ration de la Guinee (Bissau), suivi de l'autonomie interne, 
et enfin de l'indevendance. dans le cadre d'nne commu- 
naute lusitano-africaine, mais que le Portugal n'y avait pas 
donne suite. Il a declare aue l'escalade de la violence 
portugaise prenait une forme nouvelle : c'etait la pose de 
mines antichars et antipersonnel en territoire senegalais. 
Il a demaiide au Conseil de securite de nrendre des 
mesures efficaces contre le Portugal, confor&ement a la 
resolution 273 (1969) du Conseil. en date du 9 dkembre 

102; 157Ie seance : Sierra Leone, par. 77; 1572'seance: Chine, par. 
42; Etats-Unis d'Amerique, par. 77 et 79' France, par. 57; Italie, 
par. 70; Japon, par. 8 et 9; ~oyaume-un:, par. 89 91; Somalie, 
par. 27.31, 32 et 33 a 36. 

40 En ap lication de la resolution 21 (XXV) de la Commission 
des droits je Shomme, le Groupe spkial d'experts s'est rendu au 
Senegal en juin 1970, pour mener une enquete, notamment sur les 
graves manifestations du colonialisme dans les territoires africains 
sous domination portugaise. Voir le rapport du Groupe spCcial 
d'experts crbe confor~nement a la resolution 21 (XXV) de la Com- 
mission des droits de l'homme (E/CN.4/1050). 

4' Aux paragraphes 2 et 3 de la r6solution 273 (1969), le Conseil 
de securitC demandait au Portugal de s'abstenir immediatemont 
de violer la souverainete et i'integrit8 territoriale du Sdnegal, et avait 
declare qu'au cas ou le Portugal ne se conformerait pas a cette 
demande le Conseil se reunirait pour envisager d'autres mesures. 
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A la meme seance, le Conseil etait saisi d'nne lettre 42 en 
date du 10 juillet 1971, dans laquelle le representant du 
Portugal niait categoriquement toute responsabilite du 
Portugal dans les incidents allegues. Le representant du 
Portugal deplorait que le Gouvernement senegalais ait 
demande la convocation du Conseil de securite sans avoir 
recouru au prealable a la procedure prevue par la Charte 
vour tenter d'etablir var des contacts directs la verite des 
taits, et il a affirme qUe le Senegal n'avait jamais fourni de 
preuves a I'avvui de ses accusations. II soulignait aue le 
Gouverneme;~i portugais n'avait laisse aucune 
occasion d'attirer l'attention du Gouvernement senegalais 
sur le fait que tous les problemes dans les zones frontieres 
se posaient parce que le Gouvernement senegalais avait 
accorde au erouwement subversif PAIGC toute facilite 
pour prePa&, en territoire senegalais, des attaques 
armees contre la population de la province portugaise de 
Guinee. De l'avis du Gouvernement portugais, la plainte 
dont le Senegal avait saisi le Conseil de securite devrait 
etre consideree comme une nlainte du Gouvernement 
senegalais contre les groupem&ts qui troublaient la paix 
et la securite de la vovulation seneealaise var des actes 
d'agression, actes donile Portugal aussi. 

A la 1570' seance, le 13 juillet 1971, le representant de la 
Somalie, ayant souligne que, dans une s~tuation comme 
celle dont le Conseil etait saisi. le Conseil devrait disvoser 
de toiis le, renseignements et faits pertinents qui lu /  per- 
mettraient de prendre un? d<'cisiuri. a pris le Secretaire 
gineral de mettre i la disposition du Conseil de sicurite les 
conclusioiis il2 I'cnquete faite par le Groupe spGcial 
d'experts de 13 Comniissioii des droits de I'honinie en juin 
1970 sur Ics incidents survenus entre le> forces coloniales 
nortumises et I;i nuvtil~ition africaine. il la fois en Gtiinie 
I~issaTi) et le loig bes frontieres enGe ce territoire et le 
Senegal 43. 11 a ete convenu que les documents pertinents 
seraient mis a la disposition des membres du Conseil de 
securite, avant sa reunion suivante 44. 

A la 1571" seance, le 14 jnillet 1971, le representant de la 
Sierra Leone a declare que le Portugal avait brave l'ONU 
en bombardant le territoire senegalais alors que le Gronpe 
special d'experts depeche par l'ONU y faisait une enquete. 
De l'avis du Gouvernement sierra-leonien, point n'etait 
besoin de nouvelles preuves de l'hostilite du Portngal 
attestee par le rapport du Groupe special d'experts de la 
Commission des droits de l'homme, et le representant de 
la Sierra Leone a demande instamment qu'une mission 
speciale du Conseil de securite soit envoyee pour enqueter 
sur les faits et convaincre ceux qui pourraient encore 
nourrir des doutes. 

A la 157Ze seance, le 15 juillet 1971, le representant du 
Japon a exprime l'avis qu'il conviendrait de constituer 
immediatement une mission pour enqueter sur place au 
sujet des accusations que le Senegal avait portees contre le 
Portugal. La mission devrait se voir donner un mandat 
etendu et etre a meme de mener son enquete en toute 
liberte et independance. 

Le representant de la Somalie, invoquant l'Article 34 de 
la Charte, a declare que le Conseil de securite devrait user 
de tous ses pouvoirsen matiere d'enquete, afin que toute 
mesure jugee necessaire par lui soit prise en toute connais- 
sance de cause. Apres avoir fait observer que le rapport du 
Groupe special d'experts de la Commission des droits de 
l'homme contenait des preuves de premiere main revela- 
trices quant a la situation le long de la frontiere entre le 

42 Sl10255, Dac. ofi,  26- annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 33 
et 34. .. . .. 
'' Voir note 40 de bas de page. 
4" 157O0seance, par. 104a 109. 
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SSnF'gul et la Guinee (Bissau), il s'est dCclar6 conwincu 
que Ic Conjeil dcvair procidcr d une cnquere sur le rcrrain 
afin de dissiocr tout doutc subsistant sur la auesrion de 
savoir si les k x i t i o n s  portees confre le portUgal etaient 
fondees. Il pensait que le Conseil de securite devait 
envoyer une mission speciale chargee d'enqueter sur les 
accusations et de presenter un rapport exhaustif au Conseil 
sur la situation le long de la frontiere senegalaise. A son 
sens, les actes d'hostilite dont le Senegal se plaignait exi- 
eeaient de oar leur nature meme une enauete sur le vlan 
tant politii&e que militaire; les experts *militaires pOnr- 
raient etre fournis var les Etats membres de la mission. 
Le representant de-la Somalie a souligne que, dans son 
rapport, la mission devrait, preciser la nature et l'ampleur 
des activites militaires qui s'etaient deroulees ou qui se 
deroulaient a la frontiere senegalaise, et proposer les 
mesures a orendre nour emvecher aue les actes d'hostilite 
dont s'ctaii plaint 1; ~ r : n ? ~ a ~ i i t  se rr.prodiiisent. A son avis, 
une cnuu?tc t'aitc par une rr.Ilc mission iderait Ir. Conseil i 
decide; du mecanisme de maintien de la paix et des 
mesures politiques a adopter pour faire en sorte que la 
region retrouve la paix et la stabilite. Les membres du 
Groupe afro-asiatique du Conseil de securite etaient, a cet 
egard, convenus d'un projet de resolution45 qui avait 
pour auteurs le Burundi, le Japon, la Sierra Leone, la 
Somalie et la Syrie, et qui allait etre distribue. 

Le representant de la Chine a declare qu'il serait judi- 
cieux et utile de depecher une mission speciale pour enque- 
ter sur le terrain sur la situation dans la region frontaliere 
entre le Senegal et la Guinee (Bissau). 

LC repr&sentiirit de Iu Fnine, apres avoir soiilign2 que le 
Senegal devait recevoir I'assurmcc que sa souverainer;', su 
securitC. et son intieritc isrriroriale eraient ct seraient 
respectees, s'est decgre convaincu qu'il fallait envoyer 
dans la region, sous reserve de l'approbation des Etats 
interesses, une mission composee de membres du Conseil 
de securite, aides de leurs experts militaires, pour proceder 
a une enquete. 

Apres une breve suspension de seance, le President 
(France) a annonce 46 que le Conseil allait examiner le 
projet de resolution des cinq puissances (S/10266) 47. AUX 
termes du projet de resolution, le Conseil, notamment, 
(( ayant pris note du rapport du Groupe special d'experts 
de la Commission des droits de l'homme sur les actes de 
violence portugais commis en territoire senegalais •â 48, 

condamnerait ((les actes de violence et de destruction 
perpetres depuis 1963 par les forces portugaises de Guinee 
(Bissau) contre les populations et les villages du Sene- 
gal )) 49 et prierait : 

... le President du Conseil de securite et le Secretaire general 
d'envoyer d'nrgence sur place une mission speciale composee de 
membres du Conseil. assisfes de leurs exoerts militaires. oour faire 
une enquete sur les faits portes a la connaissance du cokeil, exa- 
miner la situation la frontihre de la Guinee (Bissau) et du Seneeal 
et faire rapport au Conseil en formulant tou& recommandation& 
vue de garantir la paix et la securite dans cette region". 
Le representant de l'Italie, tout en declarant aue sa dele- 
gation <ippu!ait le projet dc r2soliition des cir~~'~uissanccs, 
aex~~riniedesdoiitesati sujet dii paragraphe 2 d u  dispositif, 
aux termes duaucl IL. Consr.il dr. sCcurite condamnerait les 
actes de violence perpetres depuis 1963 par les forces 
armees portugaises de Guinee (Bissau) contre le Senegal. 

S/lO266. Le projet de resolution a ete adopte sans modification 
en tant sue resolution 294 (1971). . . 

46 1572~ seance, par. 61. 
47 Voir note 45 de bas de page. 

S110266, dixikme alinea. 
49 Ibid., par. 2. 
50 Ibid., par. 4. 
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De l'avis de sa delegation, le Conseil portait ainsi un 
jugement fonde sur le rapport d'un groupe d'experts, a 
savoir le Groupe special d'experts de la Commission des 
droits de l'homme - dont la designation et le mandat ne 
decoulaient pas d'une decision du Conseil de securite. Le 
representant des Etats-Unis s'est associe a la reserve for- 
mulee ar le representant de l'Italie, et il a demande s un 8 votes pare sur le paragraphe 4 du dispositif. Sa delegation 
appuierait ce paragraphe, mais elle s'abstiendrait Io 
vote sur l'ensemble du projet de resoluti 

Ulterieurement, conformement a l'a 
ment interieur provisoire, et en l'absence d'opposition, le 
paragraphe 4 du projet de resolution a ete mis aux voix et 
adopte a l'unanimite. Le Conseil a alors vote sur l'en- 
semble du projet de resolution, qui a ete adopte par 13 
voix contre zero, avec 2 abstentions 5 2 .  

Apres l'adoption de la resolution, le representant du 
Royaume-Uni a fait observer que le debat au Conseil etait 
alle bien au-dela de l'examen des plaintes precises du 
Gouvernement senegalais et que, par la suite, les membres 
du Conseil avaient ete appeles a examiner et a condamner 
la serie d'incidents signales dans le rapport du Groupe 
special d'experts de la Commission des droits de l'homme. 
Aux termes du paragraphe 2 de la resolution, c'etait le 
Portugal qui etait responsable des incidents signales, dans 
le rapport du Groupe special d'experts de la Commission 
des droits de l'homme, bien que le representant du Portu- 
gal, dans une lettre adressee le 8 mars 1971 au President de 
la Commission des droits de l'homme (E/CN.4/1064), ait 
rejete cette responsabilite. Le representant du Royanme- 
Uni a souligne qu'aucune enquete n'avait ete faite par le 
Conseil de securite ou sous ses auspices et aue, puisau'il 
cxisrait de twtc r:vidcncs des doutci quant 3ce q U i  s'{tait 
pais; en rislitri, la condamnation tigurant au paragraphe 2 
et les sous-entendus de certains autres paragraphes ne se 
justifiaient pas a son avis. L'element essentiel en l'occur- 
rence etait que le Conseil de securite ne devrait condamner 
aucun pays ni aucun acte donne avant que la veracite des 
allegations ait ete etablie. 

Le 21 juillet 1971, le President du Conseil de securite et 
le Secretaire general, dans un rapport qu'ils lui ont pre- 
sente conjointement, ont informe le Conseil que la Mis- 
sion speciale serait composee des representants du Nica- 
ragua (President), de la Belgiyue, du Burundi, du Japon, 
de la Pologne et de la Syrie . 
CAS NO 3 54. - PLAINTE DE LA GUINEE : a propos d'un 

projet de resolution presente conjointement par le 
Burundi, la Sierra Leone, la Somalie et la Syrie 
(S/10281), mis aux voix et adopte le 3 aout 1971 [resolu- 
tion 295 (1971)l; et a propos du consensus du Conseil, 
tel que le President l'a exprime le 26 aout 1971 
[NOTE. - Les consultations qui ont eu lieu entre les 

membres du Conseil ont abouti a un accord unanime sur 
un projet de resolution presente par quatre puissances et 
visant a envoyer en Republique de Guinee une mission 
speciale pour faire rapport sur la situation immediatement. 
Apres un certain temps, le President du Conseil de securite 
et le Secretaire general ont acheve leurs consultations au 
sujet de la composition de la Mission speciale, et celle-ci a 
ete depechee sur les lieux.] 

157Z9 seance. Dar. 79 et 80 
52 Pour le votesk  le paragraphe 4 du projet de resolution, ibid., 

par. 82 a 84. Pour le vote sur l'ensemble du projet de resolution, ibid., 
oar. 85. 
'' Voir S110274, DOC. ofi, 26e anndc, Suppl. de jui1l.-sept. 1971, 

D. 44. 
" Pour le leur. (ici dCIlarat~ons periincntei, voir 1573' datrce : 

uiiinr'?'. p x .  19 i 23;  Sunialic, par. 40, 41 er 65 ;i 71; 1576' siancr: 
Pri,idcnr (Italie), par. 1 i 6. 
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A la 1573" seance. le 3 aout 1971. le renresentant de la 
Guinee* a rappele que son pays etait depUis douze ans la 
victime d'actes d'agression continuels commis par le Por- 
tugal et que la Mission d'enquete speciale envoyee en 
Guinee par le Conseil de securite a la suite de la derniere 
de ces agressions - c'est-a-dire l'incident du 22 novembre 
1970 ss - avait recueilli des preuves incontestables sur la 
base desquelles le Conseil avait, dans sa resolution 290 
(1970), du 8 decembre 1970, condamne energiquement le 
Gouvernement portugais pour son invasion de la 
Guinee s6. 11 a fait observer que, en depit de cette resolu- 
tion, le Portugal avait continue de violer l'espace aerien et 
le territoire de la Guinee. 

Dansleca, present, le Gouvernernent guineen avdit de- 
cide d'appeler l'attention du Con>eil sur les nouvcliux actes 
d'agresG6n que le Portugal se prepaiait a lancer par terre, 
par mer et par air contre la Republique de Guinee. Le 
representant de la Guinee a donne lecture d'un message 
dans lequel le chef de 1'Etat guineen signalait que les 
services de securite guineens avaient capte le 2 aout 1971 
des convirsdtions eihchringecs entre dc< unites maritimes 
d'outre-mer et deux autres unites d 'h t - i i i~jor  de l'armee 
coloniale portugaise qui discutaient d'une attaque immi- 
nente contre la Guinee par le Portugal, visant probable- 
ment a liberer des mercenaires et autres ageiits impliques 
dans l'agression du 22 novembre 1970. Il a reitere la 
demande que le chef de I'Etat guineen avait formulee dans 
son niesage, tendant it ce que Ie Conseil de securit; prenne 
toutes les mesures vuulties pour snti\.eg:irder I'iiit6grite 
territoriale de la Reuubliaue de Guinee et I:i vaix et In 
securite de ce pays. 

A la meme seance, le representant de la Somalie a 
declare que les membres du Groupe afro-asiatique du 
Conseil avaient eu des consultations sur cette question et 
qu'a leurs yeux la situation justifiait une action immediate 
de la part du Conseil. A cette f i ,  il a presente, au nom du 
Burundi, de la Sierra Leone, de la Syrie et de la Somalie, 
un projet de resolution s7. AUX termes des paragraphes 2 
et 3, le Conseil de securite deciderait d'envoyer en Guinee 
un representant special, nomme apres consultation entre le 
President du Conseil de securite et le Secretaire general, 
afin d'avoir des consultations avec les autorites et de faire 
rapport sur la situation immediatement. 

Apres une breve suspension de seance, le representant 
de la Somalie a declare que le projet de resolulion des 
quatre puissances avait ete revise a l'issue de consultations 
qui avaient eu lieu entre les diverses delegations. Notam- 

'' Voir cas no 1, p. 168. 
Resolution 290 (1970). nar. 2. 

" Sl10281, incorpore dans le compte rendu de la 1573' seance, 
par. 40. Le texte a ete adopte, apres modifications, en tant que rko- 
lution 295 (1971). 
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ment, les paragraphes 2 et 3 avaient ete revises pour se 
lire : 

Le Conseil de securife, 
.., 
2. Decide d'envoyer une mission speciale composee de trois 

membres du Conseil de securite en Guinee afin d'avoir des con- 
sultations avec les autoritCs et de faire rapport sur la situation 
immediatement; 

3. Decide que cette mission speciale sera nommee apres wn- 
sultation entre le President du Conseil de securite et le Secretaire 
general; 

... 
Le representant de la Somalie, au nom des auteurs, a 
exprime l'espoir que si le projet de resolution etait adopte, 
le President du Conseil de securite et le Secretaire general 
feraient en sorte que la mission speciale soit composee de 
representants ayant rang d'ambassadeur. 

Le projet de resolution a ete mis aux voix et adopte a 
l'unanimite s9. 

A la 157Ge seance, le 26 aout 1971, le President du 
Conseil de securite (Italie) a rappele que les consultations 
qui avaient eu lieu entre le President et le Secretaire 
general a propos de la designation des membres de la 
Mission speciale en Republique de Guinee avaient ete sus- 
endues, le representant de la Gui& ayant adresse au 

$resident du Conseil, le 4 aout 1971, une lettre deman- 
dant de surseoir a l'envoi de la mission speciale. Dans une 
lettre posterieure 61, en date du 12 aout 1971, le repre- 
sentant de la Guinee ayant informe le President que son 
gouvernement etait dispose a recevoir la mission speciale 
aussitot que possible, le President du Conseil et le Secre- 
taire general ont repris les consultations et, apres avoir 
pressenti les candidats possibles, d'autres consultations 
ont eu lieu avec tous les membres du Conseil. 

A la suite de ces consultations, le President du Conseil 
de securite a ete autorise a faire la declaration suivante, 
refletant le consensus 62  du Conseil : 

De Vans general du Conseil de securite, la mission speciale prevne 
par la resolution 295 (1971) devrait se composer de deux membres 
du Conseil et non de trois. Elle se rendra a Conakry pour proceder 
& des consultations avec le Gouvernement de la Republique de 
Guinee au sujet de sa plainte et elle fera rapport au Conseil des que 
possible. 

En l'absence d'opposition, le President a declare que le 
Conseil de securite approuvait63 officiellement le 
consensus. 

1573* seance, par. 68 et 69. 
' 9  lbid., par. 80. 
" S/10283, Doc. off., 26' annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 46. 
"* S/10287, DOC. off., 26'annee, Suppl. dejuiI1.-sept. 1971, p. 48. 

Decision du 26 aout 1971, Bac. off., 26•‹annee, Resolutionset 
decisions du Conseil de securite, 1971, p. 5. 

157Gr s+ance, par. 5. 

Troisieme partie 

APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 35 DE LA CHARTE 

NOTE ont ete vortees a l'attention du Conseil de securite et elles 
ont touies ete soumises par des Etats Membres de l'Orga- Pendant la periode consideree, onze 64 questions rela- nisation des Nations unies 6 5  L~~ donnees pertinentes tives au maintien de la paix et de la securite internationales 

6 5  Avant la demande presentee le 4 demmbre 197! par mrtens 
Il Y a lieu de noter Que. dans suelsues cas. la Question a 616 Etats Membres et tendant &ce oue le Conseil de securite se reunisse 

enposr'edani des termes sifiiluirc.\ A ceux dc I'Ariidc 3Y de la Charte. J'iirgeiice pour examiner la snbatiun dan? le sous-coniinrnt indo- 
Dans qurlqurs ca, egdemenr, le C l i i i > t i r i  VI1 dc la Cliarie a ;te pikicianiis, le SecrCtaire gtmkal a\aii ,  dan$ un  rapport en date d u  
in\uaue dans la leiire de orescntaiion. Ccs ~ 3 1  sont indiu& rrincc- 3 decembrc 1971 infornie le <:onsril <icr cflortr <m' i l  a\:iir dPniiwCs 

~~~ .,.....-- .............-....7...... - - - ~  --r--. -- tivenient par un appel de note b ou c dans le tableau r&pitufatif. en vertu des dispositions de caractere general contenucs dans l'Ar- 
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relatives aux questions soumises figurent dans le tableau 
recapitulatif ci-apres. 

Ala  demande des parties ou d'autres Etats Membres de 
I'ONU, le Conseil de securite a poursuivi l'examen des 
questions qui avaient ete inscrites precedemment a son 
ordre du jour, a savoir la plainte du Gouvernement chy- 
priote 66, la situation en Namibie 67, la situation au 
Moyen-Orient 68, la situation en Rhodesie du Sud 69, la 
plainte de la Zambie 70, la plainte du Senegal ?', la plainte 
de la Republique de Guinee 72 et la question du conflit 
racial en Afrique du Sud 73. 

Question soumise par des Etats Membres 
de l'organisation des Nations Unies 

Les Etats Membres de i'oraanisation des Nations Unies 
ont, dans la plupart des cas, &mis les questions en adres- 
sant une communication au President du Conseil de secu- 
rite, mais l'Article 35 a ete invoque une fois seulement 74 
en tant que base pour la presentation de la question 75. 

Le Conseil n'a ete saisi d'aucune question qualifiee de 
differend. Dans dix-sept cas 76, les questions ont ete quali- 
fiees de •á situations •â; dans vingt et un cas 77, la lettre de 
presentation contenait des termes similaires a ceux de 
l'Article 39; dans trois cas, le Chapitre VI1 de la Charte a 
ete invoque. Dans un cas 78, un certain nombre d'Etats 
Membres se sont plaints du fait qu'un autre Etat Membre 
ne respectait pas une resolution du Conseil de securite 

ticle 99. mais il avait indiaue aue c'etaient les oarties elles-memes ou 
les membre du Conseil qui Ctaient le mieux piaces pour prendre une 
initiative en la matiere. (S/10410 et Add.1, Doc. off., 26* annee, 
Suppl. d'oc!.-ddc. 1971, p. 86 93.) 

6' Voir tableau, sect. B, question no 1. 
68 Ibid., question no 2. 
69 Ibid., question no 3. 

Ibid., question n' 4. 
" Ibid., question no 6. 

Ibid., question no 7. 
Ibid., question no 9. 

74 Md.. auestion no 5. ~-~ , ~ , . ~ ~ - ~ ~ - ~ ~  .~ .. 
" Dans un auirc cas. l'Etat rouniettani une question a meniionn6 

l'Article 51 lorsqu'il a invoque le fait que I'usagc de son droit naturel 
de 16giiime defcnse, reconnu dan3 ledit articlc, pouvait creer une 
situalion encore dus  crabe. . - 

76 Voir tableau sect. B : qv t ions  na" i, ii; 2 iv, v, vi, vii, ix, X; 
3 i. iii: 4 iv: 5: 7 ii: 9: 10: 11 i. ii. . . . . . . . . 
" Voir tableau. sect. B : quer!ions nos 2 i, ii, iv ,  v, vii, viii. ix, x ;  3 i .  4 i ii "' , . , ni; 6 ii. iv. v: 7 i, ii, iii, iv; I I  Iii.; 12. 

Voir tableau, SKI. B. question no 1 iii. 

concernant un territoire relevant directement de la rcspon- 
sabilite de l'Assemblee gi.rti.rdc. Dans un autre cas '", une 
riunion a ; - r i  demundec pour l'examen de la •á violation 
persistante n par un Etat Membre d'une r2solittion du 
Conseil de securite. Dans trois cas ' O .  la ~rksentation de 
rapports an Conseil pour examen a amene des Etats 
Membres a demander la convocation d'une reunion du 
Conseil. Dans un cas plusieurs Etats Membres ont 
demande une reunion pour mettre en une resolution 
d'une organisation internationale regionale dont ils etaient 
membres. Dans un autre cass2, un Etat Membre a 
demande la convocation du Conseil pour y faire une 
declaration concernant une question dont le Conseil etait 
deja saisi. Dans deux cas s3, le Conseil a ete prie de se 
reunir pour examiner certains faits politiques et economi- 
ques nouveaux survenus dans un territoire non autonome. 

Etats non membres de l'organisation 
des Nations Unies 

Pendant la piriode consid&r2e, aucune question n'a ete 
soumise au Conseil de skuritE par un Etat non membre de 
l'Organisation des Nations Unies. 

Incidences sur la procedure de la presentation 
d'une question au titre de l'Article 35 

Les communications par lesquelles des questions etaient 
soumises a 1 examen du Conseil ont ete traitees confor- 
mement aux articles 6 a 9 du reglement interieur provi- 
soire; on trouvera des donnees relatives a l'application de 
ces articles dans les deuxieme et troisieme parties du 
chapitre II du present Supplement. 

Pendant la periode consideree, il n'y a pas eu de cas ou 
la lettre de presentation contenait un projet de resolution. 

Le Conseil n'a pas examine s'il devait accepter ou non 
au'une auestion soit desienee sous la forme ou elle etait 
presentee dans la commu~cation initiale. La question dela 
designation appropriee qu'il convenait de donner a une 
question inscrite ulterieurement a l'ordre du jour n'a pas 
non plus ete soulevee s4. 

" Ibid., question no 2 iii. 
Ibid., questions na' 1 iv, 8 i et ii. 
Ibid., question no 1 v. 

82 Ibid., question no 3 v. 
83 Ibid., questions nos 3 ii et iv. 

Dans un cas. au siiiet d'une auestion inscrite a l'ordre du iour 
provisoire du Conseil & securite - la situation eu Irlande du 
Nord -, on a conteste le fait que l'Article 35 avait ete invoque pour 
la raison que la situation ne pouvait en aucune manibre etre consi- 
deree comme constituant une menace la paix et a la s h r i t e  inter- 
nationales. Ou a invoque le paragraphe 7 de I'Atticle 2 pour dire qu'il 
interdisait l'inscription de la question a l'ordre du jour du Conseil 
et ou a soutenu que ni l'Article 35 ni aucun autre article ne pouvaient 
etre consideres comme prevalant sur les dispositions du paragraphe 7 
de l'Article 2. Apres un bref echange de vues, le Conseil a ajourne la 
seance sans avoir procede B un vote au sujet de l'adoption de l'ordre 
du jour. Voir chap. II, troisibme partie, note; chap. VIII, p. 131- 
132, chap. XII, deuxieme partie, cas nP 12 du prhent Supplement. 
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viu) Lettre du 12 mai 1970 Israel 
@lainte d'Israel) " 

ix) Lettre du 5 septembre 
1970 

X) Lettre du 13 septembre 
1971 

Liban 

Jordanie 

3. La situation en Rhodesie du 
Sud 

i) Lettre du 6 juin 1969 Soixante Etats 
Membres 

ii) Lettre du 3 mars 1970 Royaume-Uni 

uii Lettre du 6 mars 1970 Trentehnit Etats 
Membres 

Liban 

Israel 

par les forces aeriennes et l'artillerie 
israelienne] d'agression ... contre le 
Liban en violation flagrante de la 
Convention d'armistice entre le 
Liban et Israel, ainsi que des dispo- 
sitions de la Charte ... n 

Aucun •á ... actes d'attaque armee, bombarde- 
ment, incursion, meurtre et violence 
oernetres a oartir du territoire liba- . . 
nais conirz le rerriroire sr 13 popula- 
tion d'ljra4 en violaiion ilaerante 
du crsizr-le-feu et de la Charte ... s 

Aucun Entree, dans le territoire libanais, de 
a deux wmpagnies d'infanterie des 
forces armees israeliennes, forte- 
ment appuyees par l'aviation ... 
bombardant des installations civiies 
et ouvrant des routes a usage mili- 
taire, de facon a permettre d'autres 
operations d'expansion B. 

Aucun <<La situation creee par... mesures ille- 
gales d'Israel constitue une menace 
directe pour le caractere de Jerusa- 
lem, de sa banlieue et des villages 
environnants, pour la vie et l'avenir 
de sa population et pour la paix et 
la securite internationales. •â 

Aucun ' <<La deirioraiion rapide dc la sirua- 
rion [en Rhodesie du Sud (Zimba- 
bwe)] et le refus du Gouvernement 
du Royaum~Uni ... de recourir a 
l'usage de la force ... •â 

Aucun La declaration •áillegale •â par le •áre- 
gimeillegal de la Rhodesie du Snd ... 
[qui a declare] dissous son parle- 
ment illegal et... proclame la Repu- 
blique •â. 

Aucun •á ... la deterioration de la situation en 
Rhodesie du Sud, a la suite de la 
proclamation d'une pretendue repu- 
blique par le regime minoritaire 
raciste illegal de Salisbury, mena- 

Liban et dans les pays voi- 
sins... )> 

Convoquer d'urgence une reu- Sl9795, Doc. off., 25' 
nion pour examiner •áces annee, Suppl. d'sur.- 
actes d'agression •â. juin 1970, p. 207 

Convoquer d'urgence une reu- S19925, Doc. off., 25' 
nion •áen raison de l'extreme annee, Suppl. de juil1.- 
gravite de la situation, qui sept. 1970, p. 153 
compromet la paix et la secu- 
rite du Liban ... B 

•á ... examiner les mesures ille- Sl10313, DOC. 08. 26* 
gales prises par Israel a Jem- annee, Sqp l .  de juil1.- 
salem au mepris des resolu- sept. 1971, p. 68 
tions 252 (1968), 267 (1969) et 
271 (1969) du Conseil. •â 

•á ... examiner d'urgence la 
situation grave qui constitue 
une menace croissante a la 
paix et a la secmite intema- 
tionales, et... envisager des 
mesures plus energiques dans 
le cadre du Chapitre VI1 de la 
Charte ... a6n de permettre au 
peuple de la Rhodesie du 
Sud (Zimbabwe) d'exercer 
son droit a l'autodetemiina- 
tion conformement a la reso- 
lution 1514 0 de I'Assem- 
blee generale. n 

Convoquer d'urgence une reu- 
nion 

•á ... examiner la deterioration 
de la situation en Rhodesie 
du Sud •â et prendre •átoutes 
les mesura necessaires en vue 
de sauvegarder les droits ina- 

SI9237 et Add.1 et 2, 
DOC. off.. 24' annee, 
Suppl. d'nur.-juin 1969, 
p. 2M) et 201 

S/9675, Doc. off . ,  25* 
d e ,  Suppl. de jnnu.- 
mars 1970, p. 165 et 
166 

S/9682, Doe. off., 25' 
annee, Suppl. de j m . -  
mars 1970, p. 169 et 
1970 
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TABLEAU RECAPlTULATIF DES QUESTIONS SOUMISES AU CONSEIL DE SECURITE EN 1969, 1970 ET 1971 (suite) 

Desigrnion des questions 
dons les lettres degresentarion 

iv) Lettre du 6 juillet 1971 

v) Lettredul2juillet 1971 ' 

Senegal Portugal 

Trente-sept Etats Portugal 
Membres 

7. Plaintes de la Republique de 
Guinee 

i) Lettre du 4 decembre Guinee 
1969 * 

ii) Lettre du 5 decembre 
1969 

iii) Lettre du 22 novembre 
1970 ' 

Portugal 

Quarante Etats Portugal 
Membres 

Guinee Portugal 

[province limitrophe du Senegal, de 
la Guinee et de la GuineefBissau)] •â. 

Aucun •á ... la pose de mines en territoire sene- 
galais par les forces regulieres portu- 
gaises [qui] constitue une nouvelie 
violation manifeste et caracterisee 
de la souverainete et de l'integrite 
temtoriale du Seneg al... •â 

Aucun •á ... l'agression et... la violation mani- 
feste et repetee del'integsite du tem- 
toue de la Republique du Senegal 
due a la pose de mines par les trou- 
pes regulieres portugaises en tem- 
toire senegalais ... n 

Aucun •á ... encore une fois un acte d'agses- 
siou du Gouvernement ... portugais 
contre.. . [la] souverainete nationale 
[de la Republique de Guinee] •â du 
fait de bombardements repetes de 
•ávillages frontaliers guineens •â par 
l'armee reguliere portugaise d .  

Aucun ' •á ... recentes violations deliberees de 
l'integrite territoriale de la Republi- 
que de Guinee par le Portugal. n 

Aucun •á ... le temtoue national de la Guinee 
aete l'objet d'une attaque armee des 
forces portugaises qui ont debar- 
que en plusieurs points de la capi- 
tale. •â 

Convoquer •ád'urgence•â une S/10251, Doc. ofi, 26' 
reunion d e ,  Suppl. de juil1.- 

sept. 1971, p. 31 et 32 

Convoquerunereunion, m m  SI10259 et Add.1 et 2, 
l'avait demande la Republi- Doc. off.., 26' annde, 
que du Senegal, et •áprendre Suppl. de juil1.-sept. 
les mesures qui s'imposent 1971, p. 36 et 37 
pour que le Portugal se wu- 
forme aux resolutions du 
Conseil de secunte et a celles 
de l'Assemblee generale en 
mettant fin a ces agressions 
caracterisees et en accordant 
l'autodetermmation et h d e -  
pendance a ses colonies, cou- 
formement a la ... resolution 
1514 (XV) de l'Assemblee ge- 
nerale •â. 

•á ... convoquer le Conseil de 
securite pour examiner l'a- 
gression ... commise recem- 
ment par l'armee coloniale 
portugaise contre l'integrite 
territoriale de la Republique 
de Guinee. •â 

Convoquer une reunion comme 
l'avait demande la Republi- 
que de Guinee et •áfaire face 
a la situation et prendre les 
mesures qui s'imposent pour 
mettre un terme a ces agres- 
iiunr carackkikr, al?issani 
de ce faii dans le cadre du 
Chapitre VI1 de la Chane ... •â 

•á ... convoquer d'extreme nr- 
gence le Conseil de securite >> 
et, •ápour soutenir l'armee 
nationale dela Republique de 
Gu& •â, prevok •á une inter- 
vention immediate des trou- 
pes aeroportees •â de l'ONU. 

519528. Doc. oK. 24* 
annee, Suppl. &oct.- 
dec. 1969, p. 162 

S19549, Doc. O& 24- 
annee, Suopl. d'ocr.- 
aec. 1969, p. 168 et 169 

Sl9987, DOC. 05. 2Y  
annee, Suppl. d'oct.- 
dee. 1970, p. 53 
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Examen des dispositions des Articles 36, 37 et 38 et du Chapitre VI  en g6n61al 181 

QuatriErne partie 

ESA.1IEN DES DISPOSITIOUS DES ARTICLES 36, 37 ET 38 
ET DC CI{AI'I'I'RE VI EN G E W R A L  

NOTE 

L'objet de la quatrieme partie du present chapitre est 
d'analyser les cas qui ont donne lieu a discussiou quauf 
aux responsabilites du Conseil de securite en ce qui 
concerne tels ou tels differends ou situations, eu egard aux 
dispositions du Chapitre VI de la Charte 

pendant la periode consideree, les debats qui ont pre- 
cede les decisions du Conseil en ce domaine ont oresaue 
exclusivement porte sur le contenu meme du pIobleme 
dont le Conseil etait saisi. Il n'y a pas eu de discussion 
suivie sur l'aspect constitutionnel du Chapitre VI1 de la 
Charte dans le cadre duquel le Conseil peut participer au 
reglement pacifique des differends et autres formes de 
conflits. Aussi, les indications sur les rapports,eiitre les 
decisions du Conseil et les disoositions des Articles 36 a 
38, c'est-a-dire l'application de;es articles dans les travaux 
du Conseil de securite, ont-elles continue d'etre peu 
nomhrenses 

Pour les dkisions pc.rtiiientes qiie le Conseil de ~Scurite 
a prises au cours de la pkiode consideree, i l  v a licii de se 
repdrter aus rubriqucs~apprul>rie~s du tableau analytique 
des mesures adopiecs par le Conseil de s h r i i e ,  auchapitre 
VI11 du nreient S~~rmlin?enl .  ainsi uu'aux renseipnements 
figurant dans d'au& parties du pIesent chapitG. 

En ce qui concerne les debats sur les problemes de regle- 
ment nacifiaue oui ont eu lieu alors aue le Conseil exa- 
minai; des shaiiuns qui amient ete  ort te es 3 son men- 
tion coinine etant des menaces contre la paix, des ruptures 
de la paix ct des actes d'agression, i l  y a lieu de se reporter 
aux passages pertinents du chapitre XI du prisent Suppli- - - 
meni. 

A noter qu'au cours de la periode couverte par le 
present Supplement huit resolutions ont ete adoptees par le 
Conseil de securite au suiet de la nlainte du Gouvernement 
chypriote 86 .  Dans chaque cas, ie Conseil, tuut cn s'inte- 
ressant principalement au maintien de la paix dan5 1 ile b7. 

Pour les criteres ge+raux appliques aux questions tracees 
dans la presente partie, vo~r  Repertoire de la pratique du Conseil de 
securitd. 1946-1951. o. 318 et 437. . . 
'" KCroliiiions ?ti6 (19691 du  10 jxin 1969, 2T1 (1969) du 

I I  decrmbri. 1969. 281 (1970, dii O juin 1970, 291 (1970) du 10 
dkcnibrr 1970. 293 (19711 du 26 inni 1971. CI 305 (1971) du 13 . . 
decembre 1971. 

87 Voir le nremier alinea de chacune des resolutions citees 
ci-dessus. 

a continue a s'occuper des mesures de reglement pacifique. 
C'est ainsi que, dans chaque resolution, le Conseil a non 
seulement prolonge le stationnement de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre 
au-dela de la periode fixee anterieurement, mais a egale- 
ment nrie instamment s9 les warties interessees de faire 
preuve de la plus grande moderation et de poursuivre 
resolument leurs efforts concertes en vue d'atteindre les 
objectifs @O du Conseil de securite. 

En ce qui concerne la question relative aux iles d'Abou 
Moussa, de la Grande-Tumb et de la Petite-Tumb, on a 
fait observer qu'il serait premature, a l'epoque consideree, 
que le Conseil recommande des mesures en vertu de 
l'Article 36, etant donne que des Etats entretenant des 
relations amicales avec les plaignants et l'Etat faisant 
l'obiet de la olainte avaient pris des contacts gouverne- 
merkaux afin de rapprocher lei deux parties et deresoudre 
la question equitablement. En consequence, il a ete 
suggere que l'examen de cette question soit remis a plus 
tard, etant entendu que, dans le cas ou les efforts de ces 
tierces narties echoueraient. le Conseil oourrait rewrendre 
l'examen de la question a la demande des plaiguai& ou de 
son propre chef 91. Ensuite, le President (Sierra Leone) 
a annonce 92 que, en l'absence d'opposition, le Conseil 
avait decide 93 de remettre l'examen de la question a une 
date ulterieure de facon a laisser a des tierces parties suffi- 
samment de temps pour entreprendre des efforts impor- 
tants. 

Voir le deux@me alinea et le paragraphe 3 de chacune des 
resolutions citees ci-dessus. 

Voir le oaramaohe 2 de chacune des resolutions citees ci-dessus. 
no Voir r & o l u ~ o ~ s  186 (1964) du 4 inars,1964 e l  244 (1967) d" 

22 novembre 1967 oour les obiectifs du Conseil desecurite. Y comvrrs 

~ ~~~~ ~ -~.. ~ ~~~~ 

le Conseil de securite a reaffirmk tout& ses resolutions ant&ieurei 
ainsi que les conrciiiiis surcsiie qx>iiun. Pour l'examen de la plainle 
du Gouvernemeni ch)priotc dans Ics prr'<C.Jints supplr'menis, voir 
Rdnerroir~ de lu nruti<ii<e di4 C'o•â~ril ide .dcut'il<:. .yunn/<:•âlort 1964- 
198.7. chao. ~111: D. i09 129. et chao. X. cas n"'8; Su~~lernent  . 104 a 113, et ihap: X, cas n" 5. 

91 1610' seance: Somalie. Dar. 280 et 281. . . 
92 Ibid., par. 282. 
P3 Decision du 9 decembre 1971, Doc. o f , ,  26< annee, Resolutions 

et decisions du Conseil de sdcurite, 1971, p. 12. 




